
RAPPORTEUR PUBLIC : M. BRASNU

Demandeur SA CAFICO Me  DOUET
Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE

LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

01) N° 2401960 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

La SA Cafico demande à la cour d'annuler le jugement n° 2101707 du 3 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de
Caen a rejeté sa demande sollicitant la décharge en droits des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés
auxquelles elle a été assujettie au titre des exercices clos les 31 décembre 2016 et 31 décembre 2017.

Demandeur Me  DOUET
Défendeur

M. et/ou Mme         C         Pierre
MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

02) N° 2401985 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

Requête de M. et Mme         C       contre le jugement n° 2102674 du 3 mai 2024 du tribunal administratif de Caen en
tant qu'il a rejeté leur demande de décharge des cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et des 
prélèvements sociaux, en droits et pénalités, auxquelles ils ont été assujettis au titre de l'année 2016.

Demandeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

Défendeur SAS CENTIGON HOLDINGS FRANCE DENTONS EUROPE
(AARPI)

03) N° 2402819 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

Requête du ministre de l'économie, des finances et de la relance contre le jugement n° 2104364 du 29 mai 2024 du
tribunal administratif de Rennes en tant qu'il a accordé à la SAS Centigon Holding France la décharge des retenues à la
source qui lui ont été réclamées au titre des années 2012 et 2013, à raison des dividendes versées à la société anonyme
de droit belge Carat Belgium Holding, ainsi que des pénalités correspondantes.
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Demandeur SAS TOTALENERGIES RAFFINAGE FRANCE CMS BUREAU FRANCIS
LEFEBVRE

Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

04) N° 2403407 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

Requête de la SAS TOTALENERGIES RAFFINAGE FRANCE contre l'ordonnance n° 2208742 du 8 octobre 2024 de
la présidente de la 4ème chambre du  tribunal administratif de Nantes en tant qu'il a rejeté sa demande de prononcer la
restitution de la cotisation foncière des entreprises et des taxes annexes dont elle s'est acquitée en 2020 au titre de sa
raffinerie située sur la commune de Dongs (Loire-Atlantique) pour un montant de 4 103 637 euros.

Demandeur Me  NERAUDAU
Défendeur

M.          D         Ibrahima 
PREFECTURE DE LA SARTHE

05) N° 2500585 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

M.  Ibrahima       D        demande à la cour de réformer le jugement n°s 2110403 , 2211888 du 7 novembre 2024 par
lequel le tribunal administratif de Nantes a d'une part, annulé la décision du 5 mars 2021, et d'autre part, à rejeté sa
demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 7 juin 2022 du préfet de la Sarthe portant refus de titre de séjour, avec
obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours en fixant le pays de renvoi.

Demandeur Me  PIERROT
Défendeur

         C            Saufien 
PREFECTURE DE LA VENDEE

06) N° 2500621 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

M. Saufien         C       demande à la cour d’annuler le jugement n° 2406185 du 28 janvier 2025 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l'arrêté du 25 mars 2024 du préfet de la Vendée 
portant refus de titre de séjour, avec obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours en fixant le 
pays de renvoi et l'astreignant à se présenter au bureau des étrangers de la préfecture de la Vendée le deuxième mardi 
suivant la notification de l'arrêté contesté, pour indiquer ses diligences dans la préparation de son départ.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA SARTHE
M.        M         Saïd CABINET LAPLANE

07) N° 2500636 RAPPORTEUR : M. DERLANGE

Le préfet de la Sarthe demande à la cour d'annuler le jugement n°s 2300934 , 2402478 du 30 janvier 2025 par lequel le
tribunal administratif de Nantes a annulé d'une part, son arrêté du 14 novembre 2022, refusant la délivrance à M. Saïd  
M          d'un titre de séjour, et d'autre part, l'arrêté du 14 février 2024, l'obligeant de quitter le territoire français sans 
délai et fixant le pays de renvoi avec interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de 2 ans.
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Demandeur SEDEMIENT ISOTOPE "SEDISOR" SELARL BRETLIM
FORTUNY

Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE
MINISTERE CHARGE DU BUDGET ET DES COMPTES
PUBLICS

01) N° 2403538 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Requête de la SARL Sédiment Isotope Origine (SEDISOR) contre le jugement n°s 2200898, 2204878, 2205286 du 16
octobre 2024 du tribunal administratif de Rennes en tant qu'il a rejeté sa demande à titre principal du remboursement
d'une créance de crédit d'impôt "recherche" au titre des  'années 2019 à 2021et à titre subsidiaire que soit ordonnée, une
expertise afin de déteminer le temps de travail consacré à la recherche.

Demandeur SASU JNL AUTOMOBILES COGEP AVOCAT
Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE

LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

02) N° 2403517 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Requête de la SASU JNL AUTOMOBILES contre le jugement n° 2003194 du 17 octobre 2024 du tribunal
administratif de Nantes en tant qu'il a rejeté sa  demande de décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée réclamés
au titre de la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016,  ainsi que des pénalités correspondantes.
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Assesseurs   : Monsieur DERLANGE et Monsieur VIEVILLE
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Demandeur SELARL BRETLIM
FORTUNY

Défendeur

M.        R        Fabrice

MINISTERE DE L'ECONOMIE,  DES FINANCES  ET DE
LA SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

03) N° 2403516 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Requête de M. et Mme Fabrice        R      contre le jugement n° 2106224 du 16 octobre 2024 du tribunal administratif 
de Rennes en tant qu'il a rejeté sa demande de décharge des cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu  et de 
contributions sociales auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2015 et 2016, ainsi que des pénalités 
correspondantes.

Demandeur Me  VERITE
Défendeur

Mme        M        Nadia
DEPARTEMENT DE LOIRE-ATLANTIQUE LEXCAP ANGERS

04) N° 2403617 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Requête de Mme Nadia        M      contre le jugement n° 1910931 du 7 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de
Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation du courrier  du 26 mars 2019 par lequel le président du conseil 
départemental de la Loire-Atlantique l'a informée de l'engagement d'une procédure disciplinaire
à son encontre ; d'annuler le courrier du 9 av,il2019 par lequel le président du conseil départemental
de 1a Loire-Atlantique 1'a convoquée à un entretien disciplinaire,  d'annuler I'arrêté du 6 juin 2019 par lequel le 
président du conseil départemental de la Loire-Atlantique lui a infligé un blâme ainsi que le courrier du même jour par
lequel cette sanction lui a été notifiée ;

Demandeur SELARL DESMARS
BELONCLE BARZ
CABIOCH

Défendeur

M.       A      Mourad

PREFECTURE DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
ET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

05) N° 2403317 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

M. Mourad         A       demande à la cour d'annuler le jugement n° 2209908 du 19 novembre 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du préfet de la Loire-Atlantique
du 13 juin 2022, lui refusant la délivrance d'un titre de séjour.

Demandeur Me  ROULLEAU
Défendeur

Mme        A        Oluwakemi Omobola 
PREFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE

06) N° 2403636 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Mme Oluwakemi Omobola       A         demande à la cour d’annuler le jugement n° 2311299 du 4 décembre 2024  par 
lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l'arrêté du 5 juillet 2023 du 
préfet de Maine-et-Loire portant refus de titre de séjour, avec obligation de quitter le territoire français dans un délai de
30 jours et fixant le pays de renvoi.
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Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA SARTHE
Mme    D    Gbenet Karel Sandra Me  WOZNIAK

07) N° 2500635 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Le préfet de la Sarthe demande à la cour d’annuler le jugement n° 2405162 du 30 janvier 2025 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a annulé l'arrêté du 28 février 2024 portant refus de titre de séjour et l’arrêté du 11 mai 2023 
portant refus de titre de séjour avec obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours en fixant le pays
de renvoi, et de confirmer le renouvellement d'assignation à résidence pour Mme Gbenet Karel Sandra        D      .
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